
CHAPITRE 84

Loi constituant en corporation Les Frères
Maristes de Québec

[Sanctionnée le 15 mars 1944]

ATTENDU que messieurs Philippe-
Auguste Doyon, en religion Frère

Auguste-Henri, provincial pour la province
religieuse de Québec, de Lévis, Pierre-Vic-
tor Deshières, en religion Frère Camille-
Ernest, visiteur pour la province religieuse
de Québec, de Lévis, Arthur Caron, en
religion Frère Marie-Stratonique, supé-
rieur de l'Orphelinat Saint-François-
Régis, de Chicoutimi, Adolphe Nicol, en
religion Frère Pierre-Adolphe, maître des
juvénistes, de Lévis, et Lorenzo Tanguay,
en religion Frère Lorenzo, directeur de
l'École des Saints-Martyrs-Canadiens, de
Québec, tous membres de la Congrégation
des Petits Frères de Marie dits Frères Ma-
ristes, ont, par leur pétition, représenté:

Que leur congrégation dirige depuis
longtemps dans les diocèses de Québec,
Chicoutimi, Rimouski et Gaspé des œuvres
d'enseignement, de charité, de formation
religieuse et autres;

Que les biens de la congrégation situés
dans lesdits diocèses sont possédés par la
corporation de La Congrégation des Pe-
tits Frères de Marie dits Frères Maristes,
constituée en vertu des dispositions de la
loi 50 Victoria, chapitre 29;

Qu'il convient que les biens situés dans
lesdits diocèses soient administrés par une
corporation distincte à être constituée sous
le nom de "Les Frères Maristes de Qué-
bec";
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Qu'il convient que cette corporation soit,
sans limiter en cela ses pouvoirs corpora-
tifs, spécialement autorisée à acquérir les-
dits biens;

Que cette pétition est faite avec l'appro-
bation de l'Ordinaire du diocèse de Québec;
et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Messieurs Philippe-Auguste Doyon,
en religion Frère Auguste-Henri, provin-
cial pour la province religieuse de Québec,
de Lévis, Pierre-Victor Deshières, en reli-
gion Frère Camille-Ernest, visiteur pour
la province religieuse de Québec, de Lévis,
Arthur Caron, en religion Frère Marie-Stra-
tonique, supérieur de l'Orphelinat Saint-
François-Régis, de Chicoutimi, Adolphe
Nicol, en religion Frère Pierre-Adolphe,
maître des juvénistes, de Lévis, et Lorenzo
Tanguay, en religion Frère Lorenzo, direc-
teur de l'École des Saints-Martyrs-Cana-
diens, de Québec, et les autres personnes
qui feront à l'avenir partie de la corpora-
tion, conformément à ses statuts et règle-
ments, sont, par la présente loi, constitués
en corporation sous le nom de "Les Frères
Maristes de Québec".

2 . Le siège social de la corporation est
à Lévis, dans la province de Québec, mais
il pourra être changé, à volonté, par simple
résolution de son conseil, pourvu qu'il soit
dans la province de Québec; cette résolu-
tion n'entrera en vigueur qu'à compter de
la publication d'un avis de ce changement
dans la Gazette officielle de Québec.

3 . La corporation a, sous le nom ci-des-
sus, succession perpétuelle, et elle a tous
les droits civils et politiques, privilèges,
immunités et pouvoirs ordinaires des au-
tres corporations, et particulièrement de
celles qui ont une fin spirituelle, religieuse
ou morale.

Notamment elle peut:
a) Avoir un sceau commun et le modi-
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b) Accepter, acquérir et posséder, par
tous les moyens reconnus par la loi, des
droits et des biens mobiliers et immobiliers,
pourvu que le revenu annuel des immeubles
appartenant à la corporation et possédés
par elle, n'excède pas cent mille dollars;

c) Ester en justice;
d) Administrer ses biens et en retirer des

revenus, les louer, les vendre, les échanger,
les céder, les aliéner, à quelque titre que
ce soit, ou autrement en disposer;

e) Contracter des emprunts sur le crédit
de la corporation;

f) Émettre des obligations ou autres
valeurs de la corporation et les donner en
garantie ou les vendre, pour les prix et
sommes jugés convenables;

g) Hypothéquer, nantir ou mettre en
gage les biens mobiliers ou immobiliers,
présents ou futurs, de la corporation, pour
assurer le paiement de ces obligations ou
autres valeurs ou donner une partie seule-
ment de ces garanties pour les mêmes fins;
et constituer l'hypothèque, le nantissement
ou le gage mentionnés dans le présent
sous-paragraphe, par acte de fidéicommis,
conformément aux dispositions du chapi-
tre 280 des Statuts refondus, 1941, et de
ses modifications, ou de toute autre ma-
nière;

h) Hypothéquer ou nantir les immeu-
bles, ou donner en gage ou autrement frap-
per d'une charge quelconque les biens meu-
bles de la corporation, ou donner ces diver-
ses espèces de garanties, pour assurer le
paiement des emprunts contractés autre-
ment que par émission d'obligations, ainsi
que le paiement ou l'exécution des autres
dettes, contrats ou engagements de la cor-
poration.

4 . La corporation peut adopter des rè-
glements, ordonnances et statuts concer-
nant son organisation, sa gouverne et sa
régie, l'admission et l'expulsion de ses
membres, la formation de son conseil, le
nombre, l'élection et les pouvoirs de ses
officiers, les attributions de chacun de ses
membres, l'administration de ses biens et
de ses affaires et l'emploi de ses fonds, la
permanence de son existence, la réalisation
de ses objets, et généralement la direction
de ses œuvres et' l'exercice de tous ses pou-
voirs. Tout acte de la corporation dans
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l'exercice des pouvoirs à elle conférés par
la présente loi, peut être décidé par simple
résolution de son conseil et posé par toute
personne autorisée à cette fin par ledit
conseil.

5 . La corporation peut fonder, établir
et maintenir des couvents, juvénats, novi-
ciats, scolasticats, hospices, orphelinats,
fermes modèles, écoles, pensionnats, mai-
sons d'études et d'enseignement, ainsi que
toutes autres œuvres de charité et d'édu-
cation ou œuvres sociales que les besoins du
temps nécessitent ou nécessiteront; ériger
les constructions qui sont propres à ses
fins dans chacune des localités où elle aura
un établissement; établir sur ses proprié-
tés, en se conformant aux conditions et
formalités requises par la loi, par les règle-
ments du conseil d'hygiène de la province
de Québec et par les autorités municipales,
des cimetières, caveaux ou cryptes pour y
déposer la dépouille mortelle des membres
ou bienfaiteurs de la corporation ou de tou-
te autre personne liée par quelque relation
à la corporation; imprimer, publier, acheter
et vendre des livres de classe, de la papete-
rie, des brochures, des manuels et autres
publications pouvant de toute manière ser-
vir à ses professeurs et élèves et contribuer
à l'avancement des œuvres de la corpora-
tion en se conformant aux dispositions des
lois de la province.

6 . La corporation peut acquérir, par
donation ou autrement, de la corporation
constituée par la loi 50 Victoria, chapitre
29, sous le nom de "La Congrégation des
Petits Frères de Marie dits Frères Maris-
tes" tous les biens meubles et immeubles
de cette dernière situés dans les diocèses
de Québec, Chicoutimi, Rimouski et Gas-
pé, à charge d'assumer toutes les obliga-
tions affectant lesdits biens, et le pouvoir
de cette dernière de consentir telle cession
est par les présentes confirmé.

7. La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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